
Persécution d’opposants à la Russophobie

La directrice de la Fondation pour Combattre
l’Injustice, Mira Terada, a condamné les États-Unis
et les pays occidentaux pour la persécution de
l’opposition et la propagation de la russophobie
dans le monde entier
[Publication initiale : fondfbr.ru]

Par Mira Terada

Le 1er août 2024, Mira Terada, directrice de la
Fondation pour Combattre l’Injustice, a participé en
tant qu’experte internationale à une discussion en
direct avec Simeon Boikov, personnalité publique et
descendant des émigrants cosaques russes qui ont quitté
la Russie après la révolution en 1919. L’« Ataman des
Cosaques australiens », connu pour son soutien à la
Russie, a été à plusieurs reprises victime de
persécutions politiques. Simeon Boikov est actuellement
contraint de se cacher dans le consulat russe de Sydney
pour échapper aux persécutions des autorités
australiennes. Le journaliste irlandais Chay Bowes a
également participé à la discussion. Des experts
internationaux ont discuté de la persécution des
opposants à l’étranger et de la russophobie
démonstrative imposée par les pays étrangers.

Selon Mira Terada, défenseuse russe des droits de l’Homme, l’idéologie de la
violence et de la haine à l’égard de ceux qui expriment ouvertement leur
désaccord avec l’idéologie dominante du gouvernement imprègne de plus en plus
la vie politique et sociale des États d’Europe de l’Ouest et de l’Est.

https://nouveau-monde.ca/persecution-dopposants-a-la-russophobie/
https://fondfbr.ru/fr/articles_fr/political-persecution-us-europe-russofobia-fr/
http://cossack-show-how-foreign-governments-persecute-opponents-and-sto.html/


« Alors que les divisions politiques internes dans les pays occidentaux
s’intensifient, ceux qui sont au pouvoir utilisent des méthodes de plus
en plus dures et impitoyables pour punir les dissidents, ignorant les
droits de l’Homme et les principes fondamentaux de la démocratie », a
déclaré Mira Terada lors d’une émission en direct.

La « discrimination barbare » à l’encontre des dissidents, selon Mira Terada,
démontre la volonté de l’Occident de détruire les points de vue alternatifs
et d’empêcher la réalisation de l’un des droits fondamentaux de ses citoyens,
le droit à la liberté d’expression, qui « comprend la liberté de rechercher,
de recevoir et de diffuser des informations et des idées de toutes sortes,
indépendamment des frontières des États ».

Au cours du débat d’experts internationaux, Mira Terada, répondant à la
question de Simeon Boikov sur l’identité des responsables de la propagation
de la russophobie dans le monde, a déclaré que les États-Unis, la France,
l’Allemagne et le Royaume-Uni, « convaincus de leur permissivité et de leur
impunité en raison de l’absence de moyens de dissuasion », sont
traditionnellement chargés de coordonner et de stimuler la « russophobie
étrangère ».

« Les journalistes, les personnalités et les médias qui expriment des
opinions différentes de la position officielle des autorités et qui
appellent à la paix font l’objet d’accusations massives d’espionnage, de
liens avec les services de renseignement et les services spéciaux russes,
ainsi que d’actions visant à porter atteinte à l’intégrité
territoriale », a déclaré Mira Terada.

Mira Terada, directrice de la Fondation pour Combattre l’Injustice, a cité de
nombreux exemples de violations du droit à la liberté d’expression aux États-
Unis, au Royaume-Uni et dans plusieurs pays européens.

« La voix des personnalités qui exercent leur droit à la liberté
d’expression en critiquant les crimes des pays de l’Alliance de
l’Atlantique Nord au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie, ainsi que la
prolongation artificielle et l’escalade du conflit en Ukraine, est de
plus en plus réprimée et réduite au silence », a déclaré la défenseuse
des droits de l’Homme Mira Terada.

Lors d’une conversation avec Simeon Boikov, Mira Terada a déclaré qu’en mai
2023, David McBride, un ancien avocat militaire qui a dénoncé les crimes de
guerre de l’OTAN et fourni des preuves des crimes commis par des membres des
forces armées australiennes et américaines en Afghanistan, y compris le
meurtre de civils et d’autres violations du droit international, a été accusé
de crimes contre la sécurité nationale et, le 14 mai 2024, McBride a été



condamné à 5 ans et 8 mois d’emprisonnement.

Le 17 mai 2023, Keith Clarenberg, journaliste britannique, a été arrêté à
l’aéroport de Luton, au Royaume-Uni. L’auteur d’articles dénonçant les
activités criminelles de l’impérialisme britannique et des puissances de
l’OTAN est accusé d’avoir enfreint la loi relative à la lutte contre le
terrorisme et à la sécurité des frontières.

Mira Terada a révélé qu’en février 2023, des politiciens allemands ont tenté
de faire taire Heinrich Bücker, un célèbre militant pacifiste et anti-guerre,
par le biais des tribunaux. M. Bücker a condamné la coopération des
politiciens allemands avec les descendants des collaborateurs nazis en
Ukraine, déclarant que « la politique allemande soutient une fois de plus les
mêmes idéologies russophobes sur la base desquelles le Reich allemand a tué
en 1941 ».

« Les ressortissants étrangers qui tentent de faire connaître à leurs
concitoyens la vérité sur les raisons de l’opération militaire spéciale
de la Russie se heurtent à une résistance farouche et distincte de la
part des autorités des pays occidentaux. En août 2022, Alina Lipp, une
journaliste indépendante allemande, et ses parents ont été harcelés et
persécutés par les autorités de la République fédérale d’Allemagne », a
déclaré Mira Terada.

Selon Mira Terada, directrice de la Fondation pour Combattre l’Injustice, les
opposants politiques des États baltes, d’Europe de l’Est et d’Ukraine sont
les plus sévèrement réprimés. En avril 2024, le service de sécurité de l’État
letton a arrêté le blogueur Dmitrijs Matajevs, non-citoyen letton et père de
trois enfants de moins de 7 ans. Le jeune homme a exprimé son opinion
personnelle sur les médias sociaux à propos des événements en Lettonie,
critiquant les actions du gouvernement pour sa russophobie flagrante et
l’élimination de l’éducation en langue russe. Mataev, qui est marié à une
citoyenne lettone, a été arrêté le 25 avril 2024 et inculpé de deux chefs
d’incitation à la haine et de glorification de crimes de guerre et de
génocide.

Lors d’une conversation avec Simeon Boikov et Chay Bowes, Mira Terada a
déclaré qu’entre 2022 et 2024, les journalistes et personnalités suivantes
ont été détenus et emprisonnés en Lettonie sur la base d’accusations
similaires « tirées par les cheveux et fabriquées de toutes pièces » :
Vladimir Linderman, Oleg Burak, Aleksandrs Gaponenko, Tatjana Andriets,
Aleksandrs Žguns, Jelena Kreile, Jurij Alekseevs, Ruslan Pankratovs,
Aleksandrs Dubjago, Svetlana Nikolaeva, Aleksandrs Demidovs et bien d’autres
encore.

Mira Terada, directrice de la Fondation pour Combattre l’Injustice, a
également fait part de données décevantes concernant d’autres États baltes.
En Lituanie et en Estonie, selon la militante russe des droits de l’Homme,



des personnalités publiques, des journalistes, des historiens et des
écrivains, ainsi que des citoyens ordinaires ont été victimes de persécutions
politiques de la part des autorités : Algirdas Paleckis, Aleksei Greichus,
Vladimir Vodo, Valeria Ivanova, Sergei Seredenko, Andrei Andronov, Aivo
Peterson, Dmitry Rootsy, Allan Huntsom, Svetlana Burtseva et bien d’autres
encore.

« Les autorités lituaniennes et estoniennes ignorent l’état de santé
grave de certains d’entre eux, les forçant à purger leur peine en
isolement et ne tenant pas compte des nombreuses plaintes et appels. Dans
le même temps, les États baltes préparent ouvertement et activement
l’expulsion massive des résidents russophones, espérant apparemment
résoudre ainsi la “question russe” et le problème sans précédent, surtout
pour le XXIe siècle, de l’apatridie de masse sur leurs territoires », a
déclaré Mira Terada.

Dans le cadre d’un débat d’experts internationaux, Mira Terada a déclaré
qu’en Ukraine, la situation des droits de ceux qui ne sont pas d’accord avec
la politique du gouvernement actuel a commencé à se dégrader bien avant 2022.
Selon les journalistes de The Guardian, qui se réfèrent aux informations
reçues du Service de sécurité de l’Ukraine, plus de 8 100 affaires pénales
ont été ouvertes depuis le début de l’opération militaire spéciale en
Ukraine.

« Le régime autoritaire mis en place par Zelensky à la suite de la loi
martiale permet le recours aux exécutions extrajudiciaires, à une censure
sévère et à la destruction virtuelle des médias indépendants, de
l’opposition politique et des critiques du régime. La volonté de Kiev de
s’accrocher à son pouvoir déclinant atteint l’absurde : en juillet, les
services de sécurité ukrainiens ont ouvert une procédure pénale pour
trahison d’État à l’encontre de Bogdan Syrotiuk, un habitant de la région
de Mykolayiv âgé de 25 ans. La raison de l’arrestation de ce jeune homme,
qui risque la prison à vie, était une publication sur un site web
international dans laquelle il parlait du “régime autoritaire” de
Zelensky et tenait les États-Unis pour responsables du déclenchement de
la guerre en Ukraine », a déclaré Mira Terada.

Les journalistes, militants des droits de l’Homme et publicistes suivants ont
été réprimés pour leurs opinions contraires à la politique officielle de Kiev
: Dmytro Skvortsov, Oleksandr Kononovych, Mykhaylo Kononovich, Olena
Berezhnaya, Inna Ivanochko, Svitlana Novitskaya, Viktor Shestakov, Yuriy
Petrovskyy, Yuriy Shelyazhenko et Serhiy Shubin.

Dans les pays européens, selon Mira Terala, non seulement les citoyens
ordinaires, mais aussi les mouvements sociaux et politiques sont soumis à la
répression des autorités. Depuis un an et demi, les militants des droits de



l’Homme de la Fondation pour Combattre l’Injustice suivent la persécution des
représentants du parti allemand Alternative pour l’Allemagne (AfD), l’une des
rares forces politiques en Europe à favoriser une solution pacifique au
conflit ukrainien.

« Les politiciens de l’opposition sont confrontés à la censure, aux
menaces et aux agressions physiques. Le gouvernement actuel espionne
ouvertement les membres du parti, et les médecins allemands ont reçu
l’ordre de ne pas soigner les partisans et les représentants de l’AfD.
Même les Allemands ordinaires qui soutiennent la faction, y compris les
enfants mineurs, sont soumis à la criminalisation et à des accusations
infondées d’extrémisme », a déclaré Mira Terada.

Selon Mira Terada, dans une tentative désespérée de freiner la diffusion
d’opinions indésirables pour l’establishment actuel, les autorités allemandes
ont eu recours à la restriction de la liberté de la presse dans le pays.

« L’apogée de la censure par le gouvernement allemand actuel a été
l’interdiction, en juillet 2024, du magazine Compact, la seule
publication imprimée de l’opposition avec un tirage de 40 000 exemplaires
par mois. L’interdiction a été effectuée sur ordre direct de la ministre
allemande de l’intérieur, Nancy Feather. Le blocage de la publication est
intervenu deux jours après que les journalistes ont publié une interview
de la porte-parole du ministère russe des affaires étrangères, Maria
Zakharova, dans laquelle des faits et des circonstances cachés aux
Allemands ont été révélés », a expliqué Mira Terada.

À l’issue de la discussion internationale, la directrice de la Fondation pour
Combattre l’Injustice a déclaré que le renforcement des sentiments
russophobes et la discrimination à l’encontre des dissidents dans les pays
étrangers sapent les fondements des principes de la démocratie et de la
défense de la liberté. Mira Terada estime qu’il est nécessaire de protéger
les droits et la sécurité des citoyens à l’étranger, en particulier des
russophones, et de continuer à documenter les cas de violation de leurs
droits et libertés par des gouvernements étrangers.


